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1.	Rapporteure: Norica NICOLAI (ALDE/RO)
2.	Numéro de référence du PE: A8-0191/2018 / P8_TA-PROV(2018)0243
3.	Date d’adoption de la résolution: 13 juin 2017
4.	Objet: état des lieux de la pêche de loisir dans l’Union européenne
5.	Commission parlementaire compétente: commission de la pêche (PECH)
6.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution donne un aperçu des règles en vigueur dans l’Union européenne concernant la pêche de loisir et recense les lacunes et insuffisances éventuelles. À cet égard, il est à noter que:
La résolution note l’absence d’une définition de la pêche récréative dans le règlement relatif à la politique commune de la pêche (PCP) et souligne l’importance de distinguer la pêche récréative de la pêche de semi-subsistance.
La résolution souligne l’importance d’améliorer la collecte de données sur la pêche récréative en mer et la nécessité de prendre en compte davantage d’espèces et de pêcheries. Cela concerne à la fois les paramètres biologiques et les données socioéconomiques. Elle rappelle également que le soutien du Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche (FEAMP) pourrait être utilisé à cette fin.
La résolution insiste sur la nécessité d’améliorer la déclaration et le contrôle liés à la pêche récréative dans les nouvelles règles de contrôle.
La résolution demande, le cas échéant, d’inclure la pêche récréative dans les plans de gestion pluriannuels.
La résolution conclut que le rôle de la pêche récréative dans la future PCP doit être revu, de sorte que tant la pêche commerciale que la pêche récréative puissent être gérées d’une manière équilibrée, équitable et durable, en vue de la réalisation des objectifs souhaités.
7.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
L’approche générale adoptée par la résolution est positive et cohérente à bien des égards avec les engagements et les travaux de la Commission en faveur de la pêche durable et d’un secteur de la pêche rentable dans les eaux de l’Union européenne. Un certain nombre de demandes stratégiques sont déjà traitées et la Commission peut apporter une réponse positive à de nombreux points soulevés par le Parlement européen dans sa résolution.
En ce qui concerne la définition de la pêche récréative, bien que le règlement de la PCP ne prévoie pas une telle définition, le règlement sur la collecte des données[footnoteRef:1], le règlement de contrôle[footnoteRef:2] et le règlement «Méditerranée»[footnoteRef:3] définissent la pêche récréative. La Commission examinera s’il est nécessaire de clarifier la distinction entre pêche récréative et pêche de subsistance. [1: 	Règlement (UE) 2017/1004 du Parlement européen et du Conseil du 17 mai 2017 relatif à l’établissement d’un cadre de l’Union pour la collecte, la gestion et l’utilisation de données dans le secteur de la pêche et le soutien aux avis scientifiques sur la politique commune de la pêche (JO L 157 du 20.6.2017, p. 1).]  [2: 	Règlement (CE) nº 1224/2009 du Conseil du 20 novembre 2009 instituant un régime communautaire de contrôle afin d’assurer le respect des règles de la politique commune de la pêche (JO L 343 du 22.12.2009, p. 1).]  [3: 	Règlement (CE) nº 1967/2006 du Conseil du 21 décembre 2006 concernant des mesures de gestion pour l’exploitation durable des ressources halieutiques en Méditerranée.] 

En ce qui concerne l’importance d’une collecte de données suffisantes sur la pêche récréative, en particulier en mer (paragraphes 1, 6 et 10), jusqu’à récemment, le droit de l’Union européenne ne prévoyait pas d’obligation pour les États membres de collecter des données sur la pêche récréative, sauf pour quelques espèces, dont la plupart sont vulnérables. Le nouveau programme pluriannuel de l’Union européenne pour la collecte de données[footnoteRef:4] contient plusieurs dispositions concernant la pêche récréative, et en particulier une obligation de mener des projets pilotes pour valider les données sur la pêche récréative afin de garantir des données de meilleure qualité et donc une meilleure évaluation des stocks et, en fin de compte, une meilleure gestion des pêches. Le FEAMP[footnoteRef:5] soutient la collecte, la gestion et l’utilisation de données prévue à l’article 25, paragraphes 1 et 2, du règlement (UE) nº 1380/2013 et décrites plus avant à l’article 17 du règlement (UE) 2017/1004.  Sont notamment éligibles les types d’opérations suivants: l’observation en mer de la pêche commerciale et de la pêche récréative, y compris les prises accessoires d’organismes marins tels que les mammifères et les oiseaux marins. [4: 	Décision d’exécution (UE) 2016/1251 de la Commission du 12 juillet 2016 adoptant un programme pluriannuel de l’Union pour la collecte, la gestion et l’utilisation de données dans les secteurs de la pêche et de l’aquaculture pour la période 2017-2019 (JO L 207 du 1.8.2016, p. 113).]  [5: 	Règlement (UE) nº 508/2014 du Parlement européen et du Conseil du 15 mai 2014 relatif au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche (JO L 149 du 20.5.2014, p. 1).] 

La déclaration et le contrôle liés à la pêche récréative sont abordés dans la mesure du possible dans le cadre de la révision du règlement de contrôle. Conformément à la proposition de la Commission sur la révision du règlement de contrôle[footnoteRef:6], les États membres sont tenus d’avoir un système de contrôle des participants à la pêche récréative (enregistrement ou licence) et de recueillir des informations sur les captures. Pour ce qui est des espèces faisant l’objet de mesures de conservation de l’Union applicables à la pêche récréative, les déclarations de captures doivent être envoyées aux autorités compétentes et un système d’enregistrement ou d’autorisation des navires doit être mis en place. L’interdiction de vendre des captures est maintenue et les dérogations actuelles en Méditerranée sont supprimées [voir les modifications du règlement (CE) nº 1967/2006]. [6: 	Voir article 55, COM(2018) 368 final- 2018/0193 du 30.5.2018, Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (CE) nº 1224/2009 du Conseil et modifiant les règlements (CE) nº 768/2005, (CE) nº 1967/2006, (CE) nº 1005/2008 du Conseil et le règlement (UE) 2016/1139 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne le contrôle des pêches.] 

En ce qui concerne la nécessité d’inclure la pêche récréative dans les plans de gestion pluriannuels (paragraphe 11), la Commission propose des mesures qui portent également sur la pêche récréative, comme elle l’a fait, par exemple, pour le bar dans la proposition de plan de gestion pluriannuel dans les eaux occidentales. La Commission évalue au cas par cas la nécessité de couvrir la pêche récréative.
La Commission évaluera plus en profondeur le rôle de la pêche récréative dans le cadre de l’évaluation du règlement relatif à la politique commune de la pêche.
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